
 

 

 
 

 

 

Secrétariat d’Etat Chargé du Commerce, de l’Artisanat, des Petites et Moyennes 

Entreprises, du Tourisme, des Services, des Professions Libérales 

et de la Consommation 

 

 

      Paris, le 9 décembre 2011 

 

 

Le secrétaire d’Etat auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de l’industrie, chargé 

du commerce, de l’artisanat, des petites et 

moyennes entreprises, du tourisme, des services, 

des professions libérales et de la consommation 

 

à 

 

Madame et Messieurs les préfets de région 

 

 

 

Objet : Accompagnement à la création et à la gestion des entreprises libérales 

 

P. J :  

- Décret n° 2011-200 du 21 février 2011 portant création de la commission nationale des professions 

libérales ; 

- Circulaire du 1er décembre 1997 relative à la mise en place d’offices régionaux d’information de 

formation et de formalités des professions libérales (ORIFF-PL) ; 

- Modèle de statuts-type. 

 

 

 

 

Ainsi que l’a rappelé le Président de la République le 12 avril 2011 à Versailles au cours de la table 

ronde « Entreprises de professions libérales, activités de croissance », l’accompagnement des 

professions libérales demeure insuffisamment structuré sur le territoire national. Or, les créations 

d’entreprises dans le secteur libéral connaissent une croissance soutenue et la mise en place pour les 

créateurs d’entreprises du Guichet unique rend impérative la structuration des dispositifs 

d’accompagnement existant aujourd’hui. 

 

Je souhaite en conséquence que vous mobilisiez les acteurs locaux, représentatifs des professions 

libérales pour l’accompagnement des entreprises dans leur création. 

 

A cette fin et pour rationaliser et organier l’offre des services d’accompagnement, il sera nécessaire de 

constituer une structure pérenne, par exemple sous forme d’association dont un modèle de statuts est 

joint à cette circulaire. Vous pourrez également recourir à toute structure régionale existante issue de 

la circulaire du 1er décembre 1997 relative à la mise en place d’offices régionaux d’information de 

formation et de formalités des professions libérales (ORIFF-PL). 
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Cette structure sera assistée d’un comité de pilotage et / ou d’un conseil scientifique et technique. Sa 

composition devra être calquée sur celle de la Commission nationale des professions libérales prévue 

par le décret n° 2011-200 du 21 février 2011 portant création de la commission nationale des 

professions libérales. Elle pourra naturellement comporter un nombre plus limité de membres mais 

devra respecter des équilibres reconnus au niveau national. Vous veillerez en outre à la présence de 

représentants de professions non règlementées. 

 

Ces structures devront organiser et structurer leurs prestations afin qu’elles soient mieux identifiées, 

mutualisées et valorisées auprès de professions et activités libérales. Il est indispensable qu’elles 

touchent un public plus large et qu’elles fassent l’objet d’évaluation, afin d’assurer une réelle 

cohérence de la politique d’accompagnement sur l’ensemble du territoire. 

 

Ces objectifs concernent d’abord les professions libérales qui ne bénéficient d’aucune prestation 

d’accompagnement et qui ne sont pas soumises à un ordre professionnel. Toutefois, à des fins de 

mutualisation et de coordination de l’offre de services à destination des professions libérales, 

l’ensemble de ces dernières est concerné. 

 

Dans un premier temps, il pourra être utile, en cas d’absence de Maison des Professions Libérales dans 

une région, de mettre à la disposition de l’association des locaux permettant de dispenser les 

prestations dans un lieu unique. 

 

Compte tenu du contexte budgétaire actuel, cette structure de mutualisation d’organismes déjà 

existants ne nécessitera pas l’engagement, par l’Etat, de nouveaux moyens. La mutualisation des 

moyens ainsi opérée, ainsi le cas échéant que des fonds régionaux de formation, permettront 

d’améliorer la qualité des services fournis aux professions libérales. 

 

Un bilan de la mise en place de ces structures sera établi pour le 31 décembre 2012. Vous voudrez 

bien m’informer des éventuelles difficultés de mise en œuvre de la présente circulaire. 

 

 

 

 

 

        Frédéric LEFEBVRE 
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Association pour l’accompagnement des professions libérales 

de la région X 

 

Statuts 

I - FORME 

Il est fondé à l’initiative des personnes morales énumérées ci-après une association régie par 

la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 6 août 1901. 

 

II.- DENOMINATION : 

Association pour l’accompagnement des professions libérales de la région X 

 

III - OBJET : 

L’association a pour but de regrouper tous les organismes publics et privés représentant une 

ou plusieurs professions libérales qui, sur le territoire de la région X, souhaitent organiser 

l’accueil, l’accompagnement des professionnels libéraux, coordonner les actions des 

intervenants et mettre en place des services communs, notamment en matière de formations. 

 

IV - SIEGE SOCIAL : 

Le siège social de l’association est fixé à . 

 

V - DUREE : 

La durée de l’association est illimitée. 

 

VI - COMPOSITION : 

S’inspirant des équilibres observés au sein de la Commission nationale des professions 

libérales, l’association est composée de : (chiffres indicatifs) 

- 9 représentants de l’union nationale des professions libérales (UNAPL) de la région X, 

- 4 représentants de la chambre nationale des professions libérales (CNPL) de la région X, 

- 3 représentants des ordres professionnels de la région X, 

- 3 personnalités qualifiées issues notamment des professions non réglementées de la région X. 

 

VII - RADIATION 

La qualité de membre se perd par la démission ou la radiation prononcée par l’assemblée 

générale. 

 

VIII - RESSOURCES 

Les ressources de l’association se composent : 

- de la cotisation annuelle versée par les membres, 

- des subventions qui peuvent lui être versées. 

 

IX - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

L’assemblée générale est composée des membres prévus au VI à jour de leur cotisation. Elle 

se réunit X fois par an et chaque fois qu’elle est convoquée par son Président ou sur la 

demande d’un quart de ses membres. 

La moitié au moins des membres doivent être présents ou représentés pour la validité des 

délibérations. Chaque membre ne pouvant disposer que d’un mandat. 

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. 

En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 

L’assemblée générale élit un bureau en son sein pour trois ans au scrutin secret. 

Le bureau est composé, outre du Président : 

- d’un vice-président, 

- d’un secrétaire, 

- d’un trésorier. 

 

Il est tenu un procès-verbal de séances. Les procès-verbaux sont signés par le Président et le 
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secrétaire. 

L’ordre du jour de l’assemblée est fixé par le bureau. Elle délibère sur les rapports relatifs à la 

gestion de l’association et à la situation morale et financière de celle-ci. 

Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant, délibère sur 

les questions mises à l’ordre du jour. 

Elle se prononce, sous réserve des approbations nécessaires, sur les modifications des statuts. 

Elle valide le rapport annuel d’activité qui est transmis à la Direction générale de la 

compétitivité de l’industrie et des services (DGCIS). 

 

X - LE PRESIDENT 

Le Président représente l’association auprès des tiers. Il a pouvoir d’ester en justice, tant en 

demande qu’en défense, de former tous appels ou pourvois. 

Il a la faculté de déléguer ses pouvoirs pour une action précise et de désigner des chargés de 

mission pour l’assister dans ses fonctions, mais il en reste responsable devant le bureau. 

Il préside toutes les assemblées. Il est ordonnateur des dépenses. 

En cas d’absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président. 

 

XI - LE SECRETAIRE 

Le secrétaire est responsable de la rédaction des procès-verbaux qui lui incombent. Il est 

responsable de la conservation de l’ensemble des documents. Il surveille et assure le 

fonctionnement des services de l’association, en accord avec le Président et veille à 

l’accomplissement des formalités prévues par la loi. Il examine toutes propositions et les 

envoie au bureau. Il surveille la suite qui leur est donnée. 

 

XII - LE TRESORIER 

Le trésorier tient sous sa responsabilité la comptabilité de l’association. Il rend compte de la 

situation financière à chaque réunion de bureau et à l’assemblée générale. Il prépare le budget. 

Il veille au recouvrement des cotisations et au respect du budget. Il est chargé de l’ouverture 

et du fonctionnement des comptes bancaires et postaux. 

La signature sur lesdits comptes est exercée séparément par le Président et le trésorier. 

 

XIII - COTISATION 

La cotisation annuelle est fixée par l’assemblée générale sur proposition du bureau. Elle est 

payable dans les 30 jours qui suivent l’appel qui en est fait. 

 

XIV - MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION 

Les statuts ne peuvent être modifiés que par une assemblée générale extraordinaire, sur 

proposition du bureau, au moins un mois avant la réunion de l’assemblée générale 

extraordinaire. 

Les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des membres de 

l’assemblée générale extraordinaire et au quorum des trois quarts. 

La dissolution ne peut être prononcée qu’à la majorité des membres de l’assemblée générale. 

 

XV - ATTRIBUTION DE L’ACTIF 

En cas de dissolution, l’assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de 

la liquidation des biens de l’association. Elle attribue l’actif net conformément à la loi à une 

ou plusieurs associations. 

 

XVI - FORMALITES ADMINISTRATIVES 

Le Président doit effectuer à la Préfecture les déclarations prévues à l’article 3 du décret du 

16 Août 1901, portant règlement d’administration publique, pour l’application de la loi du 

1er Juillet 1901, et concernant notamment : 

- les modifications apportées aux statuts, 

- le changement de titre de l’association, 

- le transfert du siège social, 
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- les changements survenus au sein du bureau. 

 

XVII - ADOPTION DES STATUTS 

Les présents statuts ont été adoptés le 

Pour copie certifiée conforme : 
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Madame le Secrétaire d’Etat 

Aux petites et moyennes entreprises, 

Au commerce et à l’artisanat 

 

 

 

      Paris, le 1er décembre 1997 

 

 

 

Le secrétaire d’Etat aux petites et moyennes 

entreprises, au commerce et à l’artisanat 

 

à  

 

Mesdames et Messieurs les Préfets de région 

 

 

 

 

Objet : politique en faveur des professions libérales : mise en place d’offices régionaux d’information, 

de formation et de formalités des professions libérales (ORIFF-PL) 

 

Pièce-jointe : 1 

 

 

 

Dans le cadre de la politique menée par le Gouvernement en faveur de l’emploi, et de la mission qui 

vous a été confiée concernant les professions libérales par la circulaire du 30 janvier 1977, je vous 

informe de la mise en place par les organisations syndicales professionnelles de structures adaptées 

pour l’assistance à la création d’entreprises libérales. 

 

Ces structures devraient orienter leur activité sur les missions suivantes : 

 

- l’accueil des futurs professionnels libéraux ; 

- l’aide à l’accomplissement des formalités en relation avec les URSSAF chargées du guichet 

unique de ces professions ; 

- l’information générale du professionnel sur ses conditions d’exercice ; 

- l’aide et l’assistance à la création de l’entreprise du futur professionnel libéral en relation avec 

les professionnels compétents ; 

- l’aide à l’emploi et la pédagogie du futur employeur ; 

- l’exploitation statistique des données permettant un observatoire économique régional. 

 

Pour faciliter la création de ces structures, la Délégation interministérielle aux professions libérales a 

rédigé avec l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS), un projet de convention-

cadre dont copie ci-jointe. 
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Décret no 2011-200 du 21 février 2011 portant création 

de la Commission nationale des professions libérales 

NOR : EFII1100717D 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, 

Vu le décret no 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de 

commissions administratives à caractère consultatif, 

Décrète : 

Art. 1er. − Il est créé, pour une durée de cinq ans, une Commission nationale des professions libérales 

placée auprès du ministre chargé des professions libérales. 

Art. 2. − La commission mentionnée à l’article 1er peut être consultée sur tout projet de texte 

applicable à l’ensemble des professions libérales. 

Le ministre chargé des professions libérales peut également saisir la commission de toute question 

Intéressant les activités libérales. 

Art. 3. − Dans le cadre de sa mission de concertation, la Commission nationale des professions 

libérales examine, dans le respect des prérogatives des instances ordinales et syndicales, toutes les 

questions intéressant les professions et les activités libérales. Elle peut émettre, à ce titre, des 

propositions ou des avis. 

Art. 4. − La commission mentionnée à l’article 1er émet un avis sur les codes de conduite élaborés par 

les professions non réglementées qui en font la demande. 

Art. 5. − La commission mentionnée à l’article 1er fait toute proposition permettant de favoriser le 

développement, au plan local, des mesures d’accompagnement des entreprises libérales non 

réglementées et d’assurer la cohérence de l’ensemble de ces mesures. 

Art. 6. − La commission mentionnée à l’article 1er peut proposer toutes mesures destinées à 

promouvoir et à mettre en œuvre la formation des professions libérales non réglementées. 

Art. 7. − Il est créé auprès de la commission mentionnée à l’article 1er un observatoire de l’activité 

Libérale dont l’objet est de rassembler les informations économiques et statistiques propres au secteur 

de l’activité libérale. 

Art. 8. − La commission mentionnée à l’article 1er présente chaque année au ministre chargé des 

professions libérales un rapport sur l’évolution de l’activité libérale. 

Art. 9. − La commission mentionnée à l’article 1er comprend : 

1° Un représentant ès qualités, sans condition de durée, de chacun des ministres suivants : 

– le ministre de la justice ; 

– le ministre chargé de la santé ; 

– le ministre chargé de la culture ; 

– le ministre chargé de l’équipement ; 

– le ministre chargé du budget ; 

– le ministre chargé de l’agriculture ; 

– le ministre chargé de l’éducation nationale. 

2° Des représentants des professions libérales ainsi désignés : 

a) Dix-huit représentants des syndicats des professions libérales, issus des professions réglementées et 

non réglementées, proposés par l’Union nationale des professions libérales, après consultation des 

organisations professionnelles concernées ; 

b) Huit représentants des chambres des professions libérales, issus des professions réglementées et non 

réglementées, proposés par la Chambre nationale des professions libérales ; 

c) Huit représentants des ordres, chambres nationales, compagnies nationales, conseils nationaux ou 

supérieurs des professions libérales, proposés par le comité de liaison des institutions ordinales après 

consultation des organisations concernées. 

Chacune des catégories de représentants mentionnés au 2° comprend des personnes issues de chacun 

des trois secteurs d’activité des professions libérales : les professions de santé, les professions 

juridiques et les professions techniques et du cadre de vie. 

3° Quatorze personnalités qualifiées désignées, en raison de leurs compétences, par le ministre chargé 

des professions libérales. 
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Les membres de la commission mentionnés au 2° et au 3° sont nommés pour une durée de cinq ans par 

un arrêté du ministre chargé des professions libérales. 

La commission peut associer à ses travaux toute personnalité dont l’expertise sur les questions 

intéressant les activités libérales lui semble reconnue. 

Art. 10. − La Commission nationale des professions libérales est présidée par le ministre chargé des 

professions libérales ou, en son absence, par un vice-président désigné par le ministre parmi les 

membres de la commission représentant les professionnels, après consultation de l’Union nationale 

des professions libérales, de la Chambre nationale des professions libérales et du comité de liaison des 

institutions ordinales. 

Art. 11. − La commission se réunit en formation plénière à l’initiative de son président qui fixe l’ordre 

du jour. Cette convocation peut être envoyée par tous moyens, y compris par télécopie ou par courrier 

électronique. Il en est de même des pièces ou documents nécessaires à la préparation de la réunion ou 

établis à l’issue de celle-ci. 

L’ordre du jour est adressé à chacun des membres au moins une semaine à l’avance. Il peut être 

complété à la demande d’un des membres de la commission. La demande est adressée par tout moyen 

au moins trois jours avant la séance. L’ordre du jour ainsi complété est aussitôt communiqué à 

l’ensemble des membres. 

Chaque membre de la commission peut, en cas d’absence, donner mandat à un autre membre. Nul ne 

peut détenir plus d’un mandat. 

Art. 12. − Lorsque la commission est saisie d’un projet relevant de sa compétence, le quorum est 

atteint lorsque la moitié au moins des membres de la commission sont présents, y compris les 

membres prenant part aux débats au moyen d’une conférence téléphonique ou audiovisuelle ou ayant 

donné mandat. 

Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum 

après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et précisant qu’aucun quorum ne 

sera exigé. 

La commission se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de 

partage des voix, celle de son président est prépondérante. 

Art. 13. − Lorsque la commission est saisie, son avis est réputé rendu en l’absence d’avis exprès émis 

par elle dans un délai de cinq semaines à compter de la date de la saisine. Ce délai est réduit à deux 

semaines en cas d’urgence déclarée par l’auteur de la saisine. 

Art. 14. − Les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Commission nationale des 

Professions libérales sont fixées par un règlement intérieur. 

Art. 15. − Le décret no 2003-15 du 3 janvier 2003 portant création de la Commission nationale de 

concertation des professions libérales est abrogé. 

 

Art. 16. − La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, le garde 

des sceaux, ministre de la justice et des libertés, la ministre de l’économie, des finances et de 

l’industrie, le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, le ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et de la vie associative, le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et 

de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, 

de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire, le ministre de la culture et de la 

communication et le secrétaire d’Etat auprès de la ministre de l’économie, des finances et de 

l’industrie, chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme, des 

services, des professions libérales et de la consommation, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 février 2011. 

FRANÇOIS FILLON 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l’économie, 

des finances et de l’industrie, 

CHRISTINE LAGARDE 

La ministre de l’écologie, 

du développement durable, 

des transports et du logement, 
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NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET 

Le garde des sceaux, 

ministre de la justice et des libertés, 

MICHEL MERCIER 

Le ministre du travail, 

de l’emploi et de la santé, 

XAVIER BERTRAND 

Le ministre de l’éducation nationale, 

de la jeunesse et de la vie associative, 

LUC CHATEL 

Le ministre du budget, des comptes publics, 

de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, 

porte-parole du Gouvernement, 

FRANÇOIS BAROIN 

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, 

de la pêche, de la ruralité 

et de l’aménagement du territoire, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de la culture 

et de la communication, 

FRÉDÉRIC MITTERRAND 

Le secrétaire d’Etat 

auprès de la ministre de l’économie, 

des finances et de l’industrie, 

chargé du commerce, de l’artisanat, 

des petites et moyennes entreprises, 

du tourisme, des services, 

des professions libérales et de la consommation, 

FRÉDÉRIC LEFEBVRE 

 

 

 

 


